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Compte-rendu synthétique 
 
 
 
 
La journée thématique « politique d’élevage » s’est tenue le 6 septembre 2004 à Montpellier à 
l’invitation du CIRAD et du bureau DCT/EPS du Ministère des Affaires Etrangères. Son objectif 
était de rendre compte des évolutions récentes du secteur élevage dans les pays du Sud et d’en 
discuter entre chercheurs, responsables de projets ou d’ONGs ou Assistants Techniques impliqués 
dans l’élaboration et la gestion de politiques ou de projets de développement. 
 
Trente-cinq personnes ont participé à cette journée dont 8 assistants techniques du MAE, 16 
chercheurs du Cirad, des représentants d’ONGs (VSF/ACDI), des responsables d’agence de 
développement (FAO, MAE), des chercheurs d’institutions partenaires du Nord (INRA/ENSAM) et 
du Sud (Laboratoire de Farcha), ainsi que 2 étudiantes en géographie. 
 
Les présentations de la première session ont porté sur les mutations actuelles du secteur élevage 
dans les pays du Sud et sur le regain d’intérêt de la communauté internationale pour le secteur 
élevage qui se traduit actuellement par la multiplication des initiatives en faveur de l’élevage. Ce 
regain d’intérêt correspond à une prise en compte de l’importance du secteur élevage dans la lutte 
contre la pauvreté, dans l’approvisionnement des marchés domestiques, dans la gestion de 
l’environnement et dans la gestion des risques sanitaires. Le renforcement des partenariats entre 
recherche et développement semble un moyen de mieux accompagner ces initiatives en renforçant 
les réseaux socio-techniques et en évitant les écueils de la privatisation de l’expertise. 
 
Lors de la deuxième session, l’équipe EPE (« économie et politiques d’élevage ») du Cirad a 
présenté les résultats d’une synthèse bibliographique en économie de l’élevage. Plusieurs priorités 
de recherche ont été dégagées. L’une de ces priorités concerne la compréhension des dynamiques 
d’innovations dans les systèmes d’élevage et de leur impact. Une autre concerne les liens entre 
mondialisation, élevage et territoires. Ce travail a permis à l’équipe de mieux se positionner par 
rapport au concept de « révolution de l’élevage ». 
 
L’après-midi, des ateliers ont permis de réunir les participants par petits groupes. Des 
communications ont été présentées et discutées. Plusieurs informations ont été échangées, 
notamment sur les derniers résultats de recherche, les projets de développement en cours, les thèses 
en préparation. 
 
Le premier atelier portait sur les politiques de régulation des filières. Cinq exposés ont présenté des 
situations variées allant de l’appui à la structuration professionnelle des filières aux politiques 
d’innovation en passant par la mise en place de contrôles sanitaires des animaux à l’export. 
Diverses instances pouvant intervenir dans les régulations ont été abordées :  
- les états toujours présents par les législations sanitaires et la mise en place d’infrastructures,  
- les pouvoirs régionaux plus ou moins efficaces selon la pertinence des productions mises en œuvre 
ou développées et la volonté des producteurs à s’engager dans une filière nouvelle,  
- les organisations professionnelles qui apparaissent comme les moteurs de structuration des 
filières et de la mise en place de nouveaux débouchés par segmentation des produits et marchés, et 
qui peuvent facilement s’adapter aux modification des environnements socio-économique et 
institutionnel. 
 
L’atelier sur les politiques pastorales a permis d’identifier les principaux aspects de la formulation 
de politiques dans le contexte spécifique du pastoralisme. Tout d’abord, l’absence de réelle 
politique pastorale dans la majeure partie des pays d’Afrique de l’Ouest a été relevée. En effet, très 
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peu de pays ont développé une réelle politique pastorale : le plus souvent les politiques agricoles ne 
disposent que d’une annexe pastorale. Le groupe s’est ensuite accordé à considérer la sécurisation 
des systèmes et population pastorales comme l’objectif central à toute formulation de politique 
pastorale en Afrique de l’Ouest. Cette sécurisation a trois aspects principaux : La reconnaissance 
juridique et institutionnelle du pastoralisme, la valorisation du pastoralisme comme activité 
productrice, contribuant à l’économie du pays, et la reconnaissance sociale du pastoralisme. 
 
L’atelier sur le conseil aux exploitations a permis de discuter des enjeux relatifs à la mise au point 
de méthodes de conseil de gestion adaptées aux systèmes d’élevage. Plusieurs projets sont 
actuellement menés dans des zones d’agro-élevage en cours d’intensification. 
 
Les participants ont souligné l’intérêt de ce type de rencontres entre chercheurs et développeurs 
travaillant sur le développement de l’élevage dans les pays du Sud. La réussite de cette première 
Journée encourage les organisateurs à renouveler cette expérience. Les participants suggèrent que 
pour l’année prochaine les Journées « Politiques d’Elevage » soient programmées sur une période 
plus longue (2 jours ?), et qu’elles portent sur une thématique plus ciblée. 
 
Fait à Montpellier, le 6 septembre 2004 
 
Les participants 
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Contexte et objectifs de la journée 
 
 
 
 
Thème :  « Révolution » de l’élevage et pratiques de recherche-développement : Comment 

accompagner les politiques d’élevage dans les pays du Sud ? 
 
Contexte : L’élevage fait face à des changements majeurs dans les pays du Sud. On parle de 

« révolution de l’élevage » pour qualifier ces bouleversements en cours ou à venir. Sous 
l’effet de la croissance démographique, de l’augmentation des revenus, de l’urbanisation et 
des changements des habitudes alimentaires, la demande en produits de l’élevage est en 
pleine explosion. Dans le même temps, les exigences des consommateurs donnent une place 
croissante à la sécurité sanitaire des aliments et aux autres attributs liés à la qualité. Ces 
mutations entraînent des modifications profondes des systèmes de production et des filières 
de commercialisation. On assiste à l’émergence de bassins de production péri-urbains à 
caractère industriels et semi-industriels, notamment pour l’élevage des animaux à cycle 
court, ou pour la production laitière. A la faveur du développement de la grande distribution, 
les échanges internationaux se développement et les contrats d’intégration verticale se 
multiplient, donnant lieu à une marginalisation grandissante des petits producteurs. 

 
 Face à ces changements, la recherche internationale sur l’élevage est à un tournant. S’il y a 

eu récemment de nouveaux travaux conduits par les centres nationaux de recherche et les 
institutions internationales, il ne semble pas y avoir de consensus sur les problèmes 
prédominants et les priorités à donner afin de réduire la pauvreté et assurer la sécurité 
alimentaire. Plusieurs initiatives internationales ont d’ailleurs été lancées sur ce sujet et 
offrent des perspectives intéressantes : il s’agit notamment de l’IEPC (Initiative Elevage 
Pauvreté Croissance – Alive) et de l’IPEFP (Initiative pour des Politiques d’Elevage en 
Faveur des Pauvres). 

 
Objectifs : L’objectif de cette journée est de rendre compte de ces évolutions récentes et d’en discuter 

entre chercheurs, responsables d’ONG ou Assistants Techniques impliqués dans 
l’élaboration ou la gestion de politiques ou de projets de développement. Des priorités de 
recherches seront discutées et des recommandations seront formulées pour améliorer 
l’efficacité des partenariats recherche-développement. Lors de cette journée, une restitution 
de la synthèse bibliographique en « économie de l’élevage » réalisée par le CIRAD sera 
présentée. 

 
Organisation : Cirad, groupe EPE (Economie et Politiques d’Elevage) 
 avec l’appui de la Coopération Française  
 
Contact :  duteurtre@cirad.fr 
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Programme de la journée 
 
 
 
 
Session 1 : L'ELEVAGE : UNE PRIORITE DANS LA LUTTE CONTRE LA PAUVRETE 
Modérateur : Bernard Faye 
 
8:30-9:00 : Tour de table des participants et accueil par E. Camus 
9:00-9:15 : Problématique générale : « révolution » de l'élevage et politiques d’élevage (J.P. Boutonnet) 
9:15-9:45 : Le regain d'intérêt de la communauté internationale pour l’élevage : Initiatives Alive, Lead, 

Pro-Poor, etc. (P. Steinmetz et P. Gerber) 
9:45-10:00 : Priorités de recherche et partenariat recherche-développement (G. Duteurtre) 
10:00-10:30 : Débat 
 
10:30-11:00 Pause-café 
 
Session 2 : LE POINT SUR LES THEMATIQUES DE RECHERCHE 
Modérateur : Bernard Faye 
 
11:00-12:00 : Restitution de la synthèse biblio " économie de l'élevage " (C. Dutilly et al.) 
12:00-12:30 : Débat 
 
12:30-14:30 Apéritif et repas (campus de Baillarguet) 
 
Session 3 : LES PARTENARIATS RECHERCHE-DEVELOPPEMENT : COMMENT 

ACCOMPAGNER LES POLITIQUES D’ELEVAGE ? 
 
14:15-16:15 : Ateliers parallèles (Salles 40, 15, 128, 129) : voir thèmes ci-après 
 
16:15-16:30 Pause-café 
 
Modérateur : Hassan Mahamat 
16:30-18:00 : Restitution des ateliers et synthèse en plénière 
18:00 : Clôture de la journée thématique 
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Organisation des ateliers parallèles 
 
 
 
Lors de la Session 3 intitulée « Les partenariats recherche-développement : comment accompagner les 
politiques d’élevage ? », trois ateliers thématiques se tiendront simultanément de 14:15 à 16:15 dans trois 
salles de Lavalette :  

Atelier 1 : Politiques de régulation des filières (salle 15, à côté de la salle 40) 
Atelier 2 : Politiques pastorales (salle 40) 
Atelier 3 : Conseil de gestion et appui aux éleveurs (salle 128, 1er étage du Batiment 4) 

 
L’objectif de ces ateliers est d’échanger des informations sur les actions de recherche et développement en 
cours, d’identifier des priorités de recherche et de souligner les moyens de renforcer la collaboration entre les 
institutions de recherche et de développement pour appuyer l’élaboration de politiques. 
 
Chaque présentation durera 10 à 15 minutes afin qu’un temps soit réservé à la discussion. 
 

Atelier 1 : Politiques de régulation des filières 
Animateur : Didier Richard 

• L'appui de la Coopération Française à la Maison de l'Aviculture du Burkina (P. Raimbault) 
• Développement de la pisciculture et politiques publiques dans les Etats de Sao Paulo et 

Santa Catarina, Brésil (Da Silva, O. Mikolasek et al.) 
• Innovations dans la filière laitière autour de N’Djamena (M.O. Koussou) 
• Présentation du REPOL (Réseau de recherche sur les politiques laitières en Afrique de 

l’Ouest et du Centre) : Sénégal, Mali, Burkina, Niger, Tchad, Cameroun 
• Benefits and costs of compliance of sanitary regulations in Livestock markets : the case of 

Rift Valley Fever in Ethiopia (P. Bonnet et al.) 
• Autres thèses en court (C. Corniaux, P.N. Dieye, D. Dia, D. Coulibali, V. Sioussaram, J.M. 

Essomba, Mathilde Paul, etc.) 
 
Atelier 2 : Politiques pastorales 
Animateur : Pierre Gerber 

• L'utilisation d'un centre de santé humaine par des pasteurs nomades arabes : étude de cas au 
Kanem, Tchad (Martin Wiese et Marianne Donnat) 

• La cartographie participative en milieu nomade: un outil d'aide à la décision en santé 
publique : étude de cas chez les Dazagada du Bahr-el-Ghazal (Martin Wiese et Marianne 
Donnat) 

• Les initiatives élevage et environnement au Tchad (A. Binot, M. Wiese, H. Mahamat) 
• Les acquis et perspectives du Pôle Pastoral Zones Sêches (A. Ickowicz/ V. Ancey) 
• Gestion des ressources et action collective : un partenariat avec l’ICARDA (C. Dutilly) 
• Autres informations 

 
Atelier 3 : Conseil de gestion et appui aux éleveurs  

 Animateur : Paul Kleene 
• Introduction sur la démarche « conseil de gestion » (P. Kleene) 
• Amélioration des pratiques de gestion et innovations dans les systèmes coton-

céréales-élevage des zones de savanes : Elaboration d’une méthode de conseil de 
gestion des biomasses participant aux relations agriculture-élevage (E. Vall) 

• Projet d’ATP 
• Projet de thèse (D. Niobé) et post-doc Réunion 
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Résumés des communications 
 
 
Steinmetz P., Gerber P. : Regain d’intérêt de la communauté internationale pour le secteur de 

l’élevage 
 

Depuis quelques années on assiste à un relatif retour en grâce du secteur dans les agendas des principales 
agences de développement. Epousant les grands débats internationaux, les analyses sectorielles convergent et 
posent un diagnostic de sous investissement massif dans ce secteur. Cette prise de conscience au Nord 
comme au Sud n’est heureusement pas nouvelle, mais certains indicateurs laissent à penser qu’elle puisse 
aujourd’hui être suivie d’effets et corriger une situation caractérisée par une allocation de moyens bien en 
deçà des besoins estimés. En effet, il demeure un contraste frappant entre d’une part l’évolution rapide du 
secteur, répondant à un contexte en pleine évolution (avancées technique, internationalisation et 
standardisation du commerce, modification de la demande exprimée par les consommateurs), et d’autre part 
le manque de politiques permettant d’accompagner cette évolution spontanée tout en prenant en 
considération les enjeux liés à la santé publique, à la réduction de la pauvreté et à la gestion des ressources 
naturelles. Après avoir rappelé ce « nouveau » contexte international, la présentation passera en revue les 
principales initiatives (plate forme) sectorielles en cours ou en création (LEAD, PPLPI, GF-TADs, GFAR, 
Genetic Ressources, GPP, GILSP, ALIVE) en mettant l’accent sur le besoin de cohérence induit.  La 
position française par rapport à ces initiatives sera rappelée en ouvrant sur les conséquences de la réforme du 
dispositif d’aide publique au développement engagée.  
 
Dutilly C., Marty A., Alary V., Ancey V., Bonnet P., Boyer A., Corniaux C., Dia D., Dieye P.N., Faye 

B., Morales H., Poccard-Chapuis R., Duteurtre G. : Synthèse bibliographique en 
économie de l’élevage dans les pays du Sud. 

 
En 2002, l’équipe EPE1 du Cirad a entrepris une revue bibliographique élargie en « économie de l'élevage ». 
Ce travail avait un double but : rassembler les bases de données bibliographiques des chercheurs afin de 
constituer une bibliographie propre au groupe EPE ; et procéder à une analyse de cette base afin d’en 
dégager des thématiques de recherche prioritaires, en identifiant les éventuels manques de la littérature. Il 
s’agissait aussi par ce projet fédérateur de développer la connaissance scientifique commune des membres de 
l’équipe qui travaillent sur des problématiques relativement variées : organisation des filières, recomposition 
des services à l’élevage, stratégies d’éleveurs et gestion des ressources naturelles. 
 
Plus de 3000 références ont été récoltées entre septembre 2002 et avril 2004 en ajoutant aux bibliographies 
des chercheurs des références collectées sur diverses bases de données du web (Econlit, Agritrop, etc.) avec 
l’appui d’une documentaliste du Cirad. Ces références ont ensuite été classées en 6 thèmes :  

1. Economie de la production 
2. Economie de la Santé Animale 
3. Filières et commerce de produits animaux (sauf lait) 
4. Filières laitières 
5. Gestion des ressources naturelles, pastoralisme 
6. Politiques d’élevage, organisations de producteurs 

 
Afin de valoriser cette base de données inédite, le groupe s’est réuni lors d’un atelier de formation à Dakar 
du 3 au 10 juillet 2004, avec l’appui de 2 chercheurs sénégalais, et d’une documentaliste du Cirad. L’atelier a 
permis de former les chercheurs à l’utilisation du logiciel Endonte et d’approfondir les connaissances 
collectives de cette équipe sur les méthodologies et les concepts relatifs à l’économie de l’élevage. Chacun 
des 6 thèmes a été analysé en binôme et les références ont été classées selon un « arbre thématique » en 
utilisant une méthode de classement dichotomique. 
 
Les résultats de ce travail on ensuite été présentés à un panel de douze experts spécialistes du domaine lors 
d’un atelier de restitution qui s’est tenu le 8 juillet à Dakar. Une discussion a été menée sur la représentativité 
de cette perception du corpus de recherche en économie de l’élevage et sur les enjeux stratégiques qu’elle 

                                                 
1 EPE : Economie et Politiques d’Elevage (www.cirad.fr/presentation/programmes/epe.html) 
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peut générer. Les limites de la méthode utilisée furent aussi abordées et donnèrent lieu à une séance 
d’assemblage des 6 thèmes. Les notions de communauté (recouvrement partiel entre thèmes), de frontières 
(proximité entre thèmes), et de connectivité (liens « parfaits » entre thèmes) ont été abordés. Elles devaient 
conduire à une double représentation de la base respectivement en arbre et en matrice soulignant en 
particulier les transversalités. 
 
Plusieurs thématiques de recherche apparaissent prioritaires. Il s’agit pour certaines de thématiques 
pluridisciplinaires. L’une de ces priorités concerne la compréhension des dynamiques des innovations dans 
les systèmes d’élevage et de leur impact. Une autre concerne les liens entre mondialisation, élevage et 
territoires. Ce travail a permis à l’équipe de mieux se positionner par rapport au concept de « révolution de 
l’élevage ». Il a aussi souligné le rôle central des réseaux de partenariat entre recherche et développement 
pour programmer et conduire les actions de recherche. 
 
Raimbault P. : L'appui de la Coopération Française à la Maison de l'Aviculture du Burkina-Faso 
 
Le projet  ARIOPE est un projet de la Coopération Française mené en partenariat avec l’Etat Burkinabé. La 
composante 1 de ce projet concerne directement l’appui aux organisations professionnelles d’éleveurs dans 
les domaines de l’aviculture, de l’élevage porcin, et de l’élevage laitier ; La composante 2 concerne 
l’environnement des filières : révision et adaptation de la réglementation, mise en place d’un dispositif de 
contrôle de qualité des produits et d’un dispositif d’épidémiosurveillance, mise en place d’un observatoire 
économique des filières. L’appui de ce projet à la Maison de l’aviculture a été récemment évalué par un 
consultant en mai 2004. Il ressort de cette évaluation que l’impact de cet appui est globalement très positif. 
La dynamique associative de la MDA est discutée, notamment son organisation en collègues, les motivations 
de ses membres et les mécanismes de contrôle et de suivi.  
 
da Silva N.J.R.(2),Mikolasek O. (3),Espagnoli Geraldo Martins M.-I.(4),Dabbadie L.(2), Beuret J.-E.5 

Fontenelle G.(4) : Développement de la pisciculture et politiques publiques dans l’Etat de São 
Paulo et Santa Catarina (Brésil) 6 

 
Diverses interventions sont conduites par les pouvoirs publics des Etats du Brésil dans le but de développer 
la pisciculture. Or, elles se transforment souvent en expériences négatives qui produisent des effets contraires 
à ceux prévus par leurs promoteurs. La méfiance et le découragement des producteurs vis à vis des pouvoirs 
publics et de l’activité piscicole en sont les conséquences les plus visibles. Cet impact des politiques 
publiques est analysé dans la Vallée du Ribeira, région de l’Etat de São Paulo, au cours de quatre périodes 
reconstituant la trajectoire de la pisciculture de ses origines à aujourd’hui. L’analyse a porté sur les 
interactions entre les quatre pôles de compétence ou sous systèmes, qui constituent le système local 
d’innovation: la production, la science, la formation et le financement. Il est montré qu’en raison de 
l’application d’un modèle diffusionniste qui ne prend pas en compte les spécificités locales, les sous-
systèmes ont inter-réagi de manière insuffisante. Dans le contexte local de la Vallée du Ribeira, ce 
dysfonctionnement n’a pas permis la construction d’un réseau socio-technique durable autour de la 
pisciculture capable de faire face aux évolutions rapides du marché. A l’opposée dans l’Etat de Santa 
Catarina, l’action publique a largement contribué à la construction de systèmes techniques et 
organisationnels du développement de la pisciculture et l’établissement de réseaux sócio-techniques propres 
à de petites régions comme la Région Ouest et la Haute Vallée de l’Itajaï. Ce développement, que nous 
considérons comme un succès, est le résultat d’une accumulation d’expériences par les chercheurs, 
techniciens et producteurs et d’un dialogue permanent entre les différentes composantes du réseau sócio-
technique. Cette réussite exemplaire ne peut pas être seulement attribuée à un environnement physique ou 
humain favorable mais bien à la substitution d’une approche de type systémique au modèle diffusionniste 
encore trop largement en vigueur. 
 
                                                 
2 doctorant du Centre d’Aquaculture de l’Universite de l’Etat de São Paulo (Caunesp) et de l’ Agrocampus Rennes. 
Zootechnicien de la Coordenadoria de Assistência Técnica Integral (CATI). E-mail: newtonrodrigues@uol.com.br 
3 Chercheur du Centre de Coopération Internationale en Recherche Agronomique pour le Développement (CIRAD). 
4 Enseignant-Chercheur du Centre d’Aquaculture de l’Université de l’Etat de São Paulo (CAUNESP). 
5 Enseignant-Chercheur de l’Agrocampus Rennes 
6 Cette communication est un des aspects de la thèse de doctorat du premier auteur, réalisée dans la cadre de l’accord 
CAPES-COFECUB et financé par la CAPES et le CIRAD. 
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Duteurtre G. et Dieye P.N. : Présentation du Réseau de recherche sur les politiques laitières en Afrique 
de l’Ouest et du Centre (REPOL) 

 
Le Réseau de recherche sur les politiques laitières en Afrique de l’Ouest et du Centre (REPOL) a pour 
objectif de promouvoir les échanges entre partenaires de la zone travaillant sur l’élaboration des politiques 
d’élevage. Il inclut des chercheurs, des membres de l’administration, des agents de développement, des 
ONGs et des Organisations de producteurs. Il a démarré ses activités en 2003 et dispose d’un financement du 
CORAF-WECARD pour les années 2005-2006. Il inclut des partenaires du Sénégal, du Mali, du Burkina-
Faso, du Niger, du Tchad, et du Cameroun ainsi que des membres d’institutions régionales. Il vise à 
promouvoir les recherches en socio-économie sur les filières laitières. Il favorise aussi la concertation au 
niveau local et au niveau régional afin de générer des politiques nationales et régionales susceptibles de 
renforcer la compétitivité des filières laitières domestiques. Il s’appui sur un réseau de thésards animé en 
partenariat avec le Cirad. 
 
Wiese M. et M. Donnat : L'utilisation d'un centre de santé humaine par des pasteurs nomades arabes : 

étude de cas au Kanem, Tchad  
 
Les caractéristiques de l’utilisation d’un centre de santé en zone nomade à un moment donné ont été 
analysées afin d'en déduire des hypothèses spécifiques sur les facteurs qui influencent l’utilisation de ce 
centre de santé par les pasteurs nomades. Grâce à cette étude, les interactions multiples entre les éléments 
favorables ou contraires au recours aux soins curatifs en milieu nomade ont pu être établis pour un centre de 
santé, identifié par les pasteurs nomades comme un centre modèle. MOTS-CLES : recours aux soins, soins 
de santé primaire, vulnérabilité, nomades 
 
Wiese M. et M. Donnat : La cartographie participative en milieu nomade: un outil d'aide à la décision 

en santé publique : étude de cas chez les Dazagada du Bahr-el-Ghazal.  
 
La prise en compte de la logique des éleveurs dans un système d’information géographique (SIG) fait 
ressortir la complexité du contexte spatio-temporel dans lequel s’inscrit le recours aux structures sanitaires 
communautés nomades. Nous avons utilisé pour cette étude la cartographie participative associée aux 
discussions en groupes focaux et aux entretiens semi-structurés. Cette démarche nous a permis de 
géoréférencer un espace pastoral au cœur du bassin du lac Tchad selon la représentation que se font les 
pasteurs nomades Dazagada du Bahr-el-Ghazal (Kanem, Tchad). En permettant ainsi une meilleure 
appréhension des exigences du quotidien nomade qui déterminent le recours aux soins, notre démarche 
méthodologique peut constituer un outil d’aide à la décision en santé publique dont l'objectif est de favoriser 
la fréquentation des structures sanitaires par les populations nomades. 
MOTS-CLES : SIG, logique des acteurs, nomadisme, recours aux soins, géographie de la santé, cartographie 
participative 
 
Vall E. : Amélioration des pratiques de gestion et innovations dans les systèmes coton-céréales-élevage 

des zones de savanes : Elaboration d’une méthode de conseil de gestion des biomasses 
participant aux relations agriculture-élevage 

 
Sous l’effet du croît démographique et de la croissance de la demande urbaine en denrées agricoles, les 
systèmes agraires des zones de savanes de l’Afrique sub-saharienne basés sur le coton, les céréales et 
l’élevage, atteignent progressivement des seuils critiques dans l’exploitation des ressources naturelles 
(biomasses, sol, eau), hypothéquant leur durabilité. La recherche et ses partenaires se doivent de proposer un 
nouveau cadre d’analyse et d’intervention pour stimuler les flux de matière et d’énergie entre l’agriculture et 
l’élevage (fumier, fourrage, travail…), susciter l’innovation et limiter les risques liés à la surexploitation. 
Dans un contexte de forte pression sur les ressources, la gestion multifonctionnelle, raisonnée et concertée 
des biomasses participant aux relations agriculture-élevage (pâturages naturels herbacés et aériens, résidus de 
culture, fumure animale, composts, cultures fourragères, sous-produits agricoles, plantes de couvertures, 
arbres hors-forêt) est un défi capital pour soutenir le développement durable de l’agriculture et de l’élevage. 
L’objectif principal de cette recherche consistera à analyser les dynamiques en cours (diagnostic 
agraire/systémique, modélisation) et à produire une méthode d’appui/conseil visant à renforcer les capacités 
de gestion des producteurs et à co-concevoir des innovations à 3 échelles : le système technique, 
l’exploitation et les pratiques individuelles, la communauté villageoise et les pratiques collectives. 
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L’approche consistera à croiser une approche systémique avec une recherche en partenariat. L’analyse des 
dynamiques sera basée sur l’étude des pratiques des producteurs et la modélisation dynamique concernant la 
gestion du système d’élevage et le calendrier fourrager, la gestion du système de culture et de la fertilité. La 
méthode d’appui conseil comportera 3 volets intégrés : la formation technique (production fourragère, 
valorisation des fumures…), l’expérimentation en milieu paysan, et un conseil de gestion basé sur l’analyse 
des coûts d’opportunité (au niveau de l’exploitation : introduction d’une nouvelle technique…) et sur la 
gestion de terroirs (à l’échelle de la communauté villageoise : règles d’accès à une ressource…). Les 
représentants des producteurs (OP) et les agents du développement participeront à la conception de la 
méthode d’appui/conseil. 



 13

Présentation de quelques projets de thèses 
 
 
Projet de thèse de Mian Oudanang KOUSSOU (Tchad) 
 
Projet de thèse de Marianne DONNAT (Tchad) 
 
Projet de thèse de Dominique NIOBE (La Réunion) 
 
Projet de thèse de Mathilde PAUL (Sénégal) 
 
Projet de thèse de Véronique SIOUSSARAM (Niger) 
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Dynamique des innovations dans le secteur de l’élevage au Tchad 
le cas de la filière d’approvisionnement 

en lait de la ville de N’Djamena 
 

Projet de thèse de KOUSSOU Mian oudanang 
eco.lrvz@intnet.td 

Chercheur au Laboratoire de Recherches Vétérinaires et Zootechniques de Farcha (Tchad) 
DEA : « Environnement, Milieux, Techniques et Sociétés » 

Université Paris VII / INA-PG 
Encadreurs : G. DUTEURTRE, H. GUERIN, J. LOSSOUARN 

 
 
 
La ville de N’Djamena, au Tchad, connaît un accroissement rapide de sa population. Cette 
croissance démographique génère une demande de plus en plus importante en produits laitiers. 
L’approvisionnement de la ville a été pendant longtemps pensé en terme de laiterie. Ainsi plusieurs 
unités industrielles ont été successivement mises en place mais toutes n’ont pas atteint les résultats 
escomptés. L’apparition des collecteurs à mobylette a eu pour effet de créer un débouché pour le 
lait local dont les femmes ont toujours assuré toujours seule la commercialisation. Cette apparition 
s’est accompagnée de l’émergence de petites entreprises de transformation laitières qui valorisent le 
lait de brousse et dont le nombre a triplé en l’espace de 4 ans. Leur essor s'appuie sur la 
consommation du lait entier sucré, ainsi que sur le succès du rayeb, un lait entier fermenté local. 
Ces produits correspondent à un besoin nouveau des populations urbaines pour des boissons 
rafraîchissantes. Leur succès s'appuie sur le caractère "fermier" du produit, comme en témoigne les 
enseignes "lait pur de vache" présentes sur leur.  Le développement de ces petites entreprises repose 
sur le savoir-faire des collecteurs laitiers qui, en plus de réaliser le transport et la distribution du 
produit, assurent la sensibilisation des producteurs et des boutiquiers à l'hygiène du lait. Les petites 
entreprises artisanales apparaissent comme mieux adaptées aux conditions économiques et sociales. 
Elles proposent des produits locaux répondant aux besoins des  consommateurs. 
 
Mots-clés : Lait, laiterie, collecte, transformation, innovations, N’Djamena, Tchad 
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Modèles de gestion et capacité d’adaptation 
des systèmes d’élevage de ruminants à l’île de la Réunion 

Sujet de Thèse de Dominique NIOBE 
 
Contexte institutionnel : 

Une demande soutenue pour la consommation de viande bovine apparaît dès les années 60 sur l’île de la 
Réunion. Face à des importations qui fournissent l’essentiel de la viande consommée, des éleveurs 
s’installent dans les Hauts (naisseurs) et dans les Bas (engraisseurs) afin d’élaborer un produit qui réponde à 
la demande locale. Ils se regroupent, par ailleurs, dans une coopérative, la SicaRévia, qui compte, 
aujourd’hui, 250 adhérents sur les 3500 détenteurs d’animaux recensés. Ce schéma est soutenu par les 
décideurs, qui y voient l’opportunité d’aménager les Hauts, de lutter contre le chômage et l’exclusion, et de 
développer un tourisme vert. La production locale de viande n’a cessé de  croître depuis 15 ans, passant de 
1.200 à 1600t soit une augmentation d’un tiers.  L’essentiel de la production hors-coopérative est écoulé chez 
les bouchers et à l’approche de la fête de l’ « Aïd El Kebir » où une forte demande ponctuelle apparaît dans 
la communauté musulmane. 

Un élevage traditionnel de cabris existe dans l’île. Si certains notent qu’il s’agit d’une activité ayant un 
caractère diffus, 1.800 éleveurs sont néanmoins recensés. L’essentiel de la production est écoulé à l’approche 
des fêtes hindoues où se pratiquent des sacrifices de boucs. La jeune coopérative, la CPCR, compte une 
vingtaine d’adhérents. La production locale (CPCR+SicaRévia)  destinée à la consommation est de 7t 
(Spaletta, 2003).  

L’élevage de ruminants est soumis à de nombreuses contraintes : Le marché de la consommation est 
étroit et alimenté par les importations (70% pour la viande bovine et 99% pour la viande caprine). L’île 
dispose d’une surface limitée en terres agricoles, l’éloignement grèvent tout approvisionnement (aliment, 
bêtes, matériels) d’un coût de fret assez élevé. Alors que des mesures d’aides sont mises en œuvre pour 
compenser ses handicaps structurels, il existe une incertitude sur leur devenir. Enfin, les Pays les Moins 
Avancés devraient accéder, à terme, au marché européen en étant exonérés de droits de douane à l’entrée 
(accord de Cotonou, juin 2000) : le Botswana et le Swaziland, deux PMA, forment les 2/3 des importations 
pour la consommation en viande caprine et bovine  locale. 

 
La recherche : 

Les éleveurs exercent ainsi leur activité en prenant des décisions dans un contexte dynamique où se 
mêlent risques(mesurables) et incertitudes (imprévisibles). Cela nécessite chez les exploitants une capacité à 
adapter l’organisation de leur production aux changements soudains survenu dans leur environnement tout en 
maintenant leur objectif de production. Cette capacité d’adaptation s’assimile, dans notre champ de 
recherche, au concept de flexibilité.  

Nous cherchons à spécifier la flexibilité des élevages de ruminants selon les aléas pris en compte et selon 
le système de production. Nous nous interrogeons, ensuite, sur la nature des variables explicatives de la 
flexibilité et sur la corrélation entre ces variables et la flexibilité. 

Les décisions de gestion sont d’ordre technique mais aussi social, économique et liées à l’organisation du 
travail. Les choix retenus sont explicités par les pratiques de gestion (pratiques économiques, d’élevage, 
sanitaires, de gestion de prairie…) mises en œuvre par les éleveurs. Ces pratiques cherchent à répondre à 
leurs objectifs de production. 

Nous cherchons à caractériser ces pratiques de gestion afin d’en dégager des cohérences et des logiques à 
partir de leurs similitudes et de leurs différences. De là, nous nous interrogeons sur la façon dont les éleveurs 
prennent leurs décisions dans la conduite de leur système de production. Cela nous permet d’appréhender les 
processus aboutissant à ces décisions.  

Nous modéliserons les décisions des éleveurs à partir de leurs pratiques en prenant en compte leurs 
objectifs et leurs contraintes de production. Nous simulerons, par la suite, leurs décisions d’après des 
scénarios de changement de leur environnement. Ce travail nous fournira des connaissances sur la façon dont 
ils peuvent adapter leur pratiques à ces nouveaux contextes. 

 
L’étudiant et son université d’accueil : 

Dominique Niobé est doctorant au Centre d'Etudes et de Recherches Economiques et Sociales de 
l'Université de La Réunion sous la direction du professeur Yves Croissant. Il est accueilli au pôle élevage 
du CIRAD-Ligne Paradis sous l’encadrement de Jean-Philippe Choisis . 
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Espace pastoral, espace sanitaire: Le cas des communautés arabes 
Juhayna et dazagara du Bahr-el-Ghazal, Tchad 

Sujet de thèse de Marianne DONNAT 
mariannedonnat@voila.fr 

Thèse de troisième cycle en Géographie de la Santé 
Montpellier III 

 
Directeur de thèse : Henri Picheral, Montpellier III, Professeur émérite 
Co-directrice de thèse : Marie-Françoise Courel, Présidente de l'Ecole Pratique des Hautes Etudes, 
Directeur de Recherche CNRS, Directeur du laboratoire PRODIG, Institut de Géographie, Paris. 
 
Partenaire: le groupe thématique "Pastoralisme, vulnérabilité et instabilités écologiques" du 
LRVZ, N'Djaména. 
 
Présentation de la problématique : 
 
Il est couramment admis que les communautés nomades, du fait de la mobilité et de la dispersion 
géographique inhérentes à leur mode de vie, ont difficilement accès, voire pas d'accès du tout, aux 
structures de soins existantes.  
 
Notre étude a pour objectif de mieux comprendre comment et dans quelles mesures le mode de vie 
spécifique des populations nomades pourrait être mieux pris en considération dans le cadre d'une 
offre de soins adaptée et accessible tout au long de la transhumance.  
 
Elle va ainsi chercher à expliciter les besoins tels qu’ils sont perçus par les pasteurs eux-mêmes et à 
analyser les obstacles ou les enjeux tels qu’ils sont vécus dans le quotidien. 
 
Nous intervenons dans une zone bien définie, la zone centrale du Bassin de Lac Tchad (entre le 12° 
et le 14° parallèle Nord), dans les préfectures du Chari-Baguirmi septentrional et du Kanem 
méridional où transhument d'une part les Arabes Juhayna venus du Batha, éleveurs de camelins et 
d'autre part les Dazagara (ou Toubou) du Bahr-el-Ghazal, éleveurs de bovins. 
 
Le caractère inédit de l'étude tient à la double perspective envisagée :  

• celle des pasteurs, les unités de décision, dans le contexte d'une pluralité de soins : 
soins traditionnels ou religieux (guérisseurs, marabouts), soins du secteur informel 
(vente ambulante, marchés) ou soins du secteur public (centres de santé, hôpitaux).  

• celle de l'offre publique, face aux utilisateurs de soins de premier échelon. 
 

Le thème central de notre étude est l'analyse de la motivation des éleveurs en fonction de leur 
profils (age, sexe, groupe) lorsqu'ils prennent la décision de se faire soigner. Dans la première 
perspective, ils constituent les unités de décision face à une pluralité de soins, à l'échelle du 
campement. Dans la deuxième, ils constituent les utilisateurs de soins, au niveau du centre de santé 
public. 
 
La corrélation des deux perspectives aboutit à l'élaboration de catégories de barrières (enjeux ou 
obstacles) empêchant un accès optimum aux services de soins, selon les divers profils. La prise en 
compte des barrières (géographiques, économiques, culturels, techniques, sociaux et politiques) 
suppose préalablement l'analyse des motivations lors de la prise de décision. 
 
Notre étude tend à montrer que la décision en matière d’accès aux soins en milieu nomade peut être 
influencée aussi bien par des contraintes à l’échelle locale (micropolitique), que par des contraintes 
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à l’échelle régionale, voire interrégionale, celle de la transhumance. La valeur attribuée par les 
éleveurs à l’espace pastoral est fortement liée à l'attrait des ressources (ressources naturelles ou 
services) variant dans l’espace et dans le temps. Elle même détermine l'expérience vécue dans le 
quotidien et par là le choix de l'offre de soins. 
 
La politique locale, l’histoire régionale et l’organisation sociale autour des ressources sont autant de 
facteurs à prendre en compte pour saisir la complexité des prises de décision en matière de recours 
aux soins, dans le cadre de l'espace interrégional de la transhumance. 
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L’organisation du système de santé animale 
face aux mutations de l’élevage au Sénégal 

Projet de thèse de Mathilde PAUL 
mathilde@ferahosting.com 

Université Paris X Nanterre 
Ecole doctorale "Milieux , cultures et sociétés du passé et du présent" 

Directeur de thèse pressenti : Jérôme Marie 
 

Au Sénégal, le processus de privatisation des prestations de service vétérinaires se consolide 
et est considéré comme irréversible, après une décennie d’expérimentations et de réalisations 
(Niang, 2004). Cependant, l’étude du nouveau système de santé animale laisse apparaître plusieurs 
difficultés. 
 

En premier lieu, l’offre en services de santé animale est opaque. Elle met en jeu des acteurs 
nombreux et diversifiés, aux intérêts parfois divergents, et qui évoluent dans un cadre législatif aux 
contours mal définis. 

 
D’autre part, il semble que l’accès des éleveurs aux services soit inégalement réparti, en 

fonction de facteurs géographiques (Ly (2000) relevait déjà en 1995 les disparités d’implantation 
des vétérinaires privés sur le territoire, tendance qui se confirme aujourd’hui), mais aussi socio-
économiques.  

 
Alors que la satisfaction des besoins en matière de santé animale est devenue un enjeu 

important dans les stratégies de lutte contre la pauvreté, il est impératif que les évolutions ne 
marginalisent pas encore plus les petits éleveurs et les agriculteurs –éleveurs les plus pauvres. 
L’accessibilité aux soins permet d’une part aux éleveurs l’accès aux marchés certifiés, et offre aux 
pouvoirs publics la possibilité d'une remontée d’informations du terrain, notamment 
épidémiologiques (Domenech, Bonnet et Renard, 2004) 

 
La question de l’équité et de la satisfaction des besoins se complique avec la diversité des 

formes d’élevage au Sénégal. Les élevages évoluent et se transforment sous l’effet de changements 
tels que la dégradation des ressources naturelles, les problèmes fonciers, l’urbanisation, l’influence 
des politiques d’élevage, l’intégration au marché. 
Le système de santé animale a donc aujourd’hui pour défi de s’adapter à ces changements et de 
garantir un accès aux soins et un service de qualité à des éleveurs aux profils disparates.  

Il apparaît donc comme nécessaire, dans le cadre des évolutions en cours des politiques de 
santé animale et dans la recherche d’une meilleure efficience des systèmes de santé, de poser la 
question de l’adéquation entre offre et besoins en santé animale dans le contexte d’un élevage 
en mutation, à travers l’exemple du Sénégal. 

 
Nous proposons une approche globale du système de santé animale au Sénégal, en centrant 

cependant notre réflexion sur la prise en compte des besoins des éleveurs, et en tenant compte de la 
diversité des situations et des évolution en cours des systèmes d’élevage.  

 
Les « éleveurs » ne constituent pas une catégorie homogène ; la privatisation doit pouvoir 

apporter des réponses flexibles et non chercher à adapter à cette diversité un modèle unique. Nous 
nous attacherons tout particulièrement à connaître la réalité du terrain, afin de disposer d’une 
information ascendante fiable et lisible. 
 
 Pour cela, plusieurs axes de travail sont à retenir, parmi lesquels : 
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• L’analyse des besoins et des contraintes des éleveurs, qui devra prendre en compte la 
notion de « stratégie » des éleveurs en matière de santé animale, et s’inscrire dans une étude 
plus large des systèmes d’élevage et des évolutions en cours. (Thome et al., 1995) Il est 
important de comprendre comment et dans quel contexte s’opèrent les choix des éleveurs 
pour la santé des troupeaux. Dans l’idée d’étudier la stratégie de santé animale, l’analyse des 
systèmes d’élevage s’intéressera plus particulièrement aux points suivants : intégration des 
systèmes d’élevage au marché, pratiques traditionnelles en santé animale, modes d’accès 
aux ressources pastorales (VSF, 2000). 

 
• L’étude de l’offre. On  pourra notamment s’interroger sur la clarification des rôles des 

différents acteurs au sein d’un ensemble cohérent (notamment les auxiliaires d’élevage, dont 
l’importance en Afrique et au Sénégal a été plusieurs fois soulevée par Ly (2000, 2003)), la 
transmission et la circulation des informations dans et entre les institutions de l’élevage, 
mais aussi le problème de la lisibilité de l’offre pour les éleveurs ; une offre mieux connue et 
mieux comprise en facilite l’accès  

 
• La question de l’implication des organisations professionnelles d’éleveurs dans le 

système. Alors que l’Etat et les bailleurs de fond insistent sur l’importance et le rôle de ces 
organisations dans les schémas de développement participatif, leur place dans le système de 
santé animale au Sénégal est mal définie. Les éleveurs ont rarement été associés à la 
définition des mesures à mettre en œuvre en matière de privatisation. Celle-ci peut pourtant 
être considérée, à leur niveau, comme un transfert vers eux de certaines charges autrefois 
dévolues à l’Etat. De fait, c’est toute la question de la structuration de la profession qui se 
trouve posée, seule un expression collective organisée ayant des chances de pouvoir 
s’imposer aux « décideurs » traditionnels et aux autres groupes d’intérêt. (VSF, 1995) 
 

 
Ces bases de travail citées pour piste demandent à être déclinées avec précision en étapes de 

travail, en même temps qu’elles doivent s’inscrire dans le continuum d’une pensée « rénovée » du 
système de santé animale au Sénégal. Elles ne prétendent pas être exhaustives mais indiquer plutôt 
une absolue nécessité de se rapprocher du terrain quels que soient les angles d’étude retenus par la 
suite. 
 
Partenaires : CIRAD, PPZS, à l'EISMV, DIREL, PAPEL, ISRA/BAME. 
 
Bibliographie 
 
DOMENECH J., BONNET P., RENARD J.-F. (2004) – Nécessité pour la recherche de soutenir 
l’émergence de systèmes de santé animale non conventionnels. Rev. Sci. Tech. Off. Int. Epiz, 2004, 
23(1), 21-26. 
 
LY C. (2000) – Veterinary professionals in Senegal : allocation of priorities and working behavior. 
In :  LEONARD ed.  Africa’s changing markets for health and veterinairy services. The new 
institutionnal issue. Saint-Martin’s press, INC 
 
LY C. (2003) – The economics of community based animal workers. In : The IDL Group 
Community based animal workers, threat or opportunity ?, 91-107. 
 
NIANG A.B. (2004) – Réussite de la privatisation de services réalisés par des paraprofessionnels 
dans le cadre de systèmes traditionnels : l’exemple du Sénégal. Rev. Sci. Tech. Off. Int. Epiz, 2004, 
23(1), 341-349. 
 



 20

THOME O., BONIS-CHARANCLE J.-M., MESTRE C., CORREZE A. (1995) – “Processus de 
privatisation en santé animale en Afrique, à partir des études de cas : Burkina Faso, Guinée, Niger 
et République Centrafricaine », Ministère de la Coopération, 365 p. 
 
VSF (1995) – Actes du colloque, journées internationales de Bamako, 13, 14 et 15/12/1994, 
« Privatisation des services aux éleveurs. Quelle place pour les opérateurs privés dans les processus 
de désengagement de l’Etat du secteur vétérinaire en Afrique francophone », Ministère de la 
Coopération, Vétérinaires Sans Frontières, France, 154 p. 
 
VSF (2000) – Former en santé animale de base ; leçons d’expériences. Vétérinaires Sans Frontières, 
Lyon, 32 p. 
 
 
 



 21

L’élevage bovin peul de Niamey 
Changements économiques et culturels 

 
Projet de thèse de Véronique SIOUSSARAM 

veronique.sioussaram@club-internet.fr 
Sous la direction de Jean BOUTRAIS 

 
Problématique générale 

 
 
Le processus de sédentarisation, qu’il soit volontaire ou forcé (politiques gouvernementales, 
influence des ONG) entraîne un certain nombre de changements pour les personnes concernées. 
Dans les schémas classiques, la sédentarisation des populations peules d’Afrique de l’Ouest 
s’accompagne d’une diminution des activités pastorales au profit de l’agriculture. De fait, 
l’autoconsommation et le commerce du lait diminuent. Or dans le type de sédentarisation en zone 
urbaine et périurbaine de Niamey (Niger) qui nous concerne, une plus grande place est accordée au 
commerce du lait.  
 
Cet élevage est original parce qu’il ne s’agit pas de « nouveaux éleveurs » qui auraient investi dans 
une activité devenue lucrative mais d’éleveurs peuls « traditionnels » qui se sont déplacés, 
sédentarisés et qui ont entrepris de développer l’activité qu’ils connaissent bien : l’élevage bovin, 
dans un environnement nouveau (l’orbite d’une grande ville sahélienne), avec ce nouvel objectif qui 
est la production laitière pour une vente directe urbaine ou à des unités industrielles de 
transformation. 
 
Avec la sédentarisation de cette population autrefois pastorale devenue urbaine ou périurbaine, se 
pose le problème du changement social, de l’innovation technologique dans le but d’intégrer la 
société peule et ses savoirs-faire traditionnels sur l’élevage et le lait dans une société globale 
moderne. 
 
1. Cadre général de l’étude 
 
D’avril à septembre 2004, j’ai réalisé une étude sur la qualité et l’hygiène du lait commercialisé par 
les éleveurs peuls du bassin laitier de Niamey. Cette première collecte d’informations sur les 
élevages bovins de la zone m’a permis de poser le cadre de l’étude  ainsi que d’énoncer mes 
premières hypothèses de travail. 
 
Un approvisionnement de la ville de Niamey en produits laitiers 
 
La population de Niamey estimée à plus de 651 000 habitants en 1999, avec un taux 
d’accroissement de 4,96% par an constitue un marché en pleine extension pour les denrées 
alimentaires. La couverture des besoins de la population urbaine en produits laitiers est assurée par 
la filière laitière traditionnelle et par les industries laitières. Celles-ci transforment du lait frais livré 
quotidiennement par les éleveurs de la zone urbaine et périurbaine mais surtout de la poudre de lait 
importée car la production locale est insuffisante. 
 
L’élevage laitier de Niamey bénéficie des avantages liés à sa proximité par rapport à la ville 
comme : l’existence de routes favorables à l’approvisionnement en intrants disponibles localement, 
la proximité des marchés favorisant l’écoulement rapide des produits, la proximité des services 
d’appui (vétérinaires, crédits, formation, recherche). Mais la proximité avec la ville présente 
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également des contraintes à son développement telle que le manque d’espace pastoral qui limite la 
disponibilité fourragère ou encore les difficultés de la circulation du bétail. 
 
Des systèmes d’élevage très disparates 
 
Les élevages du bassin laitier de Niamey en produits laitiers sont très différents en terme de taille et 
de conduite, mais ils demeurent tournés vers la production de lait et ils sont quasiment tous gérés 
par des Peuls, bergers ou propriétaires des troupeaux. La distinction élevage urbain/intensif par 
opposition à l’élevage périurbain/semi-intensif voir extensif qui se fait classiquement, doit être ici 
nuancée. 
 
En zone urbaine on aura un système d’élevage dit « intensif ». Il s’agit des fermes laitières des 
grands commerçants et des hauts fonctionnaires ainsi que celui des coopératives laitières de 
Kirkissoye et de Dembou, confiées à des bergers peuls. Les animaux sont en stabulation libre et 
reçoivent à l’auge de la paille de riz et de différentes graminées de brousse, du bourgou (graminées 
fourragères des bords du fleuve Niger) en vert, des résidus de cultures, des sons industriels et 
artisanaux. Ces élevages sont fragiles et peu importants à Niamey. Il existe également un élevage au 
piquet (vache attachée devant la case et nourrie à l’auge) pratiqué par des citadins. Ces animaux 
peuvent être éventuellement confiés à un berger chargé de les amener tous les jours paître autour de 
Niamey. 
 
En zone périurbaine, les éleveurs pratiquent un élevage dit « semi-intensif » qui se rapproche du 
système d’élevage traditionnel des Peuls. Il s’agit d’un troupeau de taille réduite (moins d’une 
dizaine de bêtes), constitué de vaches en lactation. L’alimentation se fait sur parcours naturels avec 
un complément (fourrages, son de céréales) une fois par jour, pour augmenter la production laitière.  
 
Des éleveurs traditionnels sédentarisés et paupérisés 
 
L’historique de l’élevage laitier périurbain laisse penser qu’il s’agit à l’origine d’une installation 
spontanée des éleveurs, liée aux avantages offerts par la ville pour la commercialisation des 
produits laitiers. Mais ce phénomène prendra surtout de l’ampleur à la suite des grandes sécheresses 
qui ont frappé le Niger en 73 puis 84 et provoqué de lourdes pertes dans le cheptel bovin des 
pasteurs (Alpha Gado B., 1996).  
 
Une deuxième catégorie d’éleveurs, sont les saisonniers qui travaillent dans l’élevage périurbain 
dans le cadre de réseau de parenté et qui font des va-et-vient entre la brousse et la zone périurbaine. 
Il s’agit souvent de jeunes qui viennent en zone périurbaine avec un petit troupeau de vaches 
laitières rejoindre un parent qui s’y est installés. A la saison des pluies, ils retournent dans le 
campement d’origine pour la mise en culture. Ces jeunes finissent à long terme par s’installer en 
zone périurbaine. 
 
Une troisième catégorie d’éleveurs peuls vivant en zone périurbaine de Niamey est susceptible de 
participer à l’approvisionnement de la ville en lait et produits laitiers. Il s’agit des éleveurs 
paupérisés après les sécheresses et contraints avec la réduction des surfaces pastorales de plus en 
plus mises en culture, à l’exode vers la ville de Niamey, à la recherche d’activités économiques. Les 
hommes y trouvent un emploi de porteur d’eau, de gardien, de berger auprès des troupeaux des 
fonctionnaires et des commerçants de la ville; les femmes tressent les cheveux des femmes et pilent 
(Gilliard, 1996).  
 
Le développement de l’élevage périurbain de Niamey a permis l’émergence de nouveaux acteurs au 
sein de la filière et la création de nouvelles activités génératrices de revenus, comme la vente de 
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fourrages ou la collecte du lait. Mais il en a marginalisé d’autres, car les femmes semblent perdre 
leurs droits traditionnels sur le lait au profit des hommes. 
 
Une marginalisation de la femme pour les activités de commerce du lait 
 
En Afrique le lait est traditionnellement une affaire de femmes. Elles lui font subir des processus de 
transformation (caillage, écrémage, barattage) qui augmentent sa durée de conservation et sa valeur-
ajoutée (deux produits sont offerts à la vente, le lait caillé et le beurre). Mais lorsque qu’une collecte 
régulière est mise en œuvre, l’homme devient souvent le bénéficiaire des revenus laitiers. On assiste 
à un glissement du pouvoir masculin et un renforcement de celui-ci au sein de la sphère féminine 
autour des activités de commercialisation du lait. Ce phénomène observé dans d’autres grandes 
villes d’Afrique (voir les travaux de Boutinot L., 1998 ; Corniaux C., 2003 ; Puget F., 1998, etc.) 
s’observe également à Niamey, où la vente du lait frais devient une activité masculine. De plus, à 
mesure que l’on quitte la zone périurbaine pour se rapprocher de la ville de Niamey, le commerce 
du lait caillé est détenu par les femmes âgées. 
 
Un élevage peu étudié et non reconnu par les autorités 
 
Le développement de l’élevage laitier périurbain a donné lieu à des études techniques et 
économiques (N’Djamena, Bamako) mais les recherches en géographie sont rares sur ce type 
d’élevage. L’élevage bovin laitier installé à Niamey et dans sa périphérie n’échappe pas à cette 
règle, très peu d’études lui ont été consacrées. S’il fait l’objet depuis peu, d’un certain intérêt de la 
part des ONG, il n’est pas reconnu par les autorités nigériennes qui préféreraient un élevage 
moderne sous forme de grandes étables laitières et de ranchs. Cette mise à l’écart des élevages 
traditionnels, des programmes de développement de l’Etat nigérien témoigne d’une méfiance 
manifestée à leur encontre (échec retentissant d’ambitieux projets de collecte de lait au Niger, Mali, 
Sénégal ; mauvaise réputation de l’élevage dans le processus de désertification ou de dégradation 
des espaces sahéliens, Tragedy of the commons ; etc.) mais également d’une méconnaissance de 
leurs potentialités. Pourtant toute une population d’éleveurs et d’intermédiaires ravitaillent 
maintenant Niamey en produits laitiers. 
 
2. Objectifs 
 
La sédentarisation des familles peules en zone urbaine et périurbaine de Niamey s’accompagne 
d’une série de changements : évolution des savoirs, des techniques, des équilibres économiques au 
sein de la famille, des relations à l’intérieur des différents groupes sociaux (famille, lignage, …). 
 
Ce travail a pour principal objectif d’étudier ces évolutions qui témoignent d’une réorientation de 
l’élevage bovin traditionnel dans le but d’approvisionner un marché urbain dynamique. Il s’agira de 
voir dans quelles mesures ces changements culturels et économiques permettent de valoriser les 
patrimoines peuls en les intégrant dans une société moderne. 
 
A. Comment évoluent les savoirs-faire des pasteurs peuls en zone périurbaine ? 
 
Les savoirs-faire zootechniques : 
 
A proximité des villes africaines, la demande en produits laitiers s’est accrue, entraînant un passage 
progressif des systèmes d’élevage extensif et peu productif vers des systèmes agropastoraux plus 
intensifs, nécessitant une nouvelle approche de la conduite des troupeaux (Metzger et al., 1995). 
Quels sont les changements dans la conduite des troupeaux de l’élevage bovin laitier de Niamey 
(gestion du troupeau, alimentation, soins vétérinaires, sélection, etc.) ?  
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En zone périurbaine la traite est doublée (une le matin, une le soir), comme chez les pasteurs 
nomades WodaaBe qui accordent une plus grande importance au lait que les Peuls sédentaires 
(Hopen 1958, Swift 1984). Depuis quand et pourquoi deux traites par jour ? Quelles sont les 
conséquences de ce doublement de la traite sur l’alimentation et la sélection des animaux (bonnes 
productrices, vaches dociles faciles à traire, etc.) ? Comment est réparti le lait entre la traite et le 
veau ? 
 
Quelles relations sont maintenues avec la brousse notamment pour la gestion des troupeaux 
(confiage, gardiennage, etc.) Existe t-il une prise en compte de la qualité du lait qui oblige à de 
nouvelles pratiques ? 
 
Les savoirs-faire sur le lait : 
 
Traditionnellement, le lait est vendu sous la forme de lait caillé ou de beurre par les femmes peules. 
Comme il a été dit précédemment, dans notre zone d’étude, ce lait est vendu frais et la 
commercialisation est réalisée par les hommes. Quelles sont les compétences des hommes sur le 
lait ? Comment les acquièrent-ils ? Comment évoluent les savoirs-faire des acteurs 
(hommes/femmes) pour augmenter la durée de conservation du lait et satisfaire aux exigences des 
consommateurs urbains en matière d’hygiène ? Avec l’influence de la ville et ses nouveaux modes 
de consommation, existe t-il de nouveaux produits laitiers offerts à la vente par les Peuls ?  
 
Dans l’étude que j’ai  menée sur l’hygiène du lait, j’ai pu déjà mettre en évidence l’adoption de 
nouvelles pratiques d’hygiène comme : le lavage des ustensiles en contact avec le lait avec du savon 
et de l’eau tiède, le filtrage du lait afin d’éliminer les particules en suspension, le chauffage du lait 
avant caillage en saison sèche chaude, l’utilisation de récipients en plastique pour le transport du lait 
et occasionnellement pour la traite et le caillage du lait. Or, dans la culture peule traditionnelle, le 
travail du lait doit être fait avec des végétaux (calebasses, écuelles en bois provenant d’espèces 
spécifiques d’arbres) de la traite à la consommation pour une bonne qualité gustative du lait. Ces 
objets ne peuvent servir qu’à cet usage (Sow S., à paraître). Ces innovations mettent en évidence un 
changement de mentalité des peuls de Niamey, notamment leurs perceptions d’un lait de qualité. 
 
B. Quelles sont les valeurs identitaires et patrimoniales du lait et de la vache chez les Peuls 
sédentarisés en zone périurbaine ? 
 
La relation entre le Peul et la vache : 
 
Dans la culture peule traditionnelle, la vache et le Peul sont indissociables. Cette relation affective 
forte qui les lie est à la base du mythe fondateur de l’ethnie peule, elle participe à la construction 
ethnique des Peuls. Le Peul se définit avant tout comme un pasteur, même quand son activité 
principale n’est pas l’élevage. Le bétail est transmis de père en fils. Des descendances de vaches 
accompagnent ainsi la succession des générations de pasteurs et établissent un lien entre les 
générations. C’est une gestion du bétail qui ressemble à une logique patrimoniale (Boutrais J., 
2002). Un intérêt particulier est apporté aux vaches des lignées anciennes qui sont transmises 
préférentiellement au sein du groupe familial ( les sukkaji) ou prêtées à d’autres familles ou 
lignages en signe de reconnaissance ou d’amitié (les habbanaaji) (Bonfiglioli A. 1988). Ainsi au 
sein d’un même troupeau il existe des animaux aux statuts particuliers en fonction de leurs modes 
d’acquisition (don, prêt, achat, gardiennage, etc.). 
 
Une première série d’interrogations porte sur le bétail comme patrimoine animal chez les Peuls de 
la zone périurbaine. Quel est le statut des vaches qui constituent le noyau laitier Font-elles l’objet 
d’une gestion patrimoniale ? Une autre série d’interrogations porte sur l’évolution du rapport 
homme-animal avec la spécialisation laitière. Quelles places ont les vaches au sein de ces sociétés 
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sédentarisées ? Restent-elles dépositaires de l’identité peule, ou sont elles des vaches « juste 
bonnes » à produire du lait ? Une autre interrogation concerne les races des vaches du troupeau 
laitier. Il y a t-il un abandon de la vache idéale des pasteurs Peuls la mbororooji au profit de races 
réputées meilleures laitières comme l’Azawak recommandée par les services techniques du Niger ? 
 
Le lait un patrimoine alimentaire : 
 
Le lait de vache est un patrimoine alimentaire des Peuls. Dans la vie quotidienne, il est la base de 
l’alimentation chez les pasteurs peuls. Il est consommé frais, caillé, ou sous forme de beurre. Il fait 
l’objet de préparations purement lactées ou alliant lait et céréales. Le beurre rentre dans la 
composition des sauces. Avec la sédentarisation, la part du lait dans l’alimentation semble 
diminuée. Les Peuls du Diamaré, sédentarisés en pays Hausa et Kanuri, ont appris à se nourrir 
autrement, multipliant de nouvelles recettes non lactées (Tourneux H., 2002). En contexte 
traditionnel la vente du lait se fait en cas de surplus, la base est consommée par la famille. Autour 
de Niamey, la base est vendue et le surplus autoconsommé. Dans ce contexte, quelles 
représentations a t-on autour du lait ? Comment évolue le régime alimentaire de ces populations?  
 
La symbolique du lait chez les Peuls : 
 
Le lait et ses dérivés servent également à la médication et à certains rites sociaux (onction de lait sur 
la tête de l’enfant le jour de la fête d’imposition de son nom, etc.). Dans leurs devises, la 
consommation du lait est invoquée pour authentifier la qualité de Peuls des héros épiques qui 
« serrés à la gorge ne recracheraient que du lait aigre ». Quant à la femme peule de bonne naissance, 
elle est toujours présentée comme exclusivement nourrie de produits lactés (Seydou C., 1998). Le 
lait et les produits laitiers, aliments de base de cette population d’éleveurs se trouvent en effet élevé 
au rang de signe idéologique distinctif. Ils représentent des patrimoines culturels et alimentaires 
pour tous les pasteurs Peuls du Niger (Sow S, à paraître). Il sera intéressant de savoir quelle 
perception et quelle place a le lait au sein des familles d’éleveurs périurbains. Ont-elles évolué ? Il y 
a-t-il aujourd’hui une menace de disparition de la valeur identitaire et symbolique du lait au profit 
de sa valeur marchande avec la sédentarisation en zone périurbaine ?  
 
Le lait un patrimoine des femmes peules : 
 
Une fois que l’homme a fait la traite, il remet le lait à la femme qui va le transformer en lait caillé et 
en beurre. On dit qu’elle s’occupe des « bienfaits de la vache », barke nagge, c’est à dire le lait frais 
et ses dérivés (Sow, 1995) qui sont en partie autoconsommés et vendus. Ainsi, pour Sow, le lait 
pourrait être perçu comme un « matrimoine », un patrimoine féminin dont les savoirs et savoirs-
faire sont développés et transmis par les femmes. Avec l’évolution des rapports sociaux autour du 
lait notamment, la substitution de l’homme à la femme pour la vente du lait en zone périurbaine on 
peut se demander si le lait se maintient comme un« matrimoine », ou s’il on n’assiste pas à un 
processus de déconstruction du lait en tant que patrimoine de la femme peule. 
 
Au regard de ces changements technico-économiques et culturels au sein de sociétés pastorales 
installées en zone périurbaine de Niamey, une série d’interrogations concernent les femmes privées 
de leurs droits traditionnels sur le lait. 
 
C. Dans quelles mesures l’élevage peul laitier périurbain valorisent les patrimoines peuls ? 
 
L’élevage périurbain de Niamey provient largement d’innovations au sein de la société pastorale. 
Ces innovations contredisent l’idée générale d’une société enfermée sur elle-même. La recherche 
sur ce type d’élevage pourrait déboucher sur une réflexion à propos des possibilités de concilier une 
filière laitière moderne avec des valeurs culturelles fondatrices de l’identité pastorale peule.  
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Existe-t-il un potentiel de développement de la filière laitière en zone périurbaine de Niamey ? A 
travers l’ émergence de ces nouvelles dynamiques, évolue-t-on vers la construction d’un label 
territorial ou d’un label « peul » comme valorisation d’une identité, d’un savoir-faire peul? Assiste-
t-on à l’arrivée  de nouveaux produits et appropriation par la population, y compris par la culture 
peule ? 
 
E. Quelle place pour les femmes dans l’élevage laitier périurbain ? 
 
Quelles sont les évolutions internes ou externes à la famille qui interviennent dans la réduction des 
droits traditionnels des femmes peules sur le lait familial ? Cette perte du lait a t-elle été 
progressive, est-elle totale ? S’agit-il d’un phénomène récent, ou date-il de l’installation des 
familles d’éleveurs dans la zone ? La perte du lait est-elle synonyme de perte des revenus laitiers 
par les femmes ? Quelles sont les stratégies adaptatives développées par les femmes pour répondre 
à ce manque à gagner du fait de la perte des revenus laitiers? S’agit-il de nouvelles activités 
(artisanat) ou des activités qui restent liées au lait comme la mise en place de nouveaux réseaux 
d’approvisionnement et de revente en caillé (Siousarran V., 2003). Comment vont-elles évoluer 
dans la filière laitière ? Vont-elles être marginalisées au détriment des hommes ? Sont-elles 
amenées à disparaître de la filière, d’autant que l’activité de vente de lait caillé est détenue par des 
femmes âgées ? 
 
F. Comment évolue le bassin laitier de Niamey ? 
 
Le concept de bassin laitier recouvre la notion de limite géographique et celles d’échanges socio-
économiques. Du point de vue géographique, il s’agit de la surface de production laitière 
correspondant à la délimitation géographique de la Communauté Urbaine de Niamey à laquelle il 
faut adjoindre l’espace périurbain avec lequel il entretient des échanges. Du point de vue des 
échanges socio-économiques, le bassin laitier est, d’une part caractérisé par un flux laitier à sens 
unique des sites de production vers les centres de commercialisation et d’autre part, par une 
circulation du bétail (vaches taries / vaches en lactation) qui s’effectue de la ville à la brousse et 
réciproquement. 
 
Quelles sont les dimensions du bassin laitier de la ville de Niamey ? Comment se répartissent les 
campements peuls à l’intérieur du bassin laitier ? Quelle est l’historique et les modalités de 
sédentarisation des ces éleveurs ? S’agit-il d’une sédentarisation définitive ? 
Quelles sont les itinéraires et les modes de transport du lait et des produits laitiers jusqu'à la vente 
en ville ? Quelles en sont les contraintes ? 
 
En élevage traditionnel, les pasteurs assurent l'accès du bétail à des fourrages à longueur d'année en 
recourant à la mobilité, ce qui implique de grandes disponibilités en espace. Or, en zone péri-
urbaine, les espaces pastoraux sont souvent restreints, discontinus et contestés. Comment les 
éleveurs périurbains gèrent-ils ces espaces au cours de l'année ? Quelles sont les circuits de pâture 
et de mobilité des troupeaux péri-urbains ? Quelles sont les relations avec les autres sédentaires 
agriculteurs et citadins(contrat de fumure, conflits pour non respect des couloirs de passage ou à 
cause de dégâts sur les cultures, etc.) Avec les nouvelles exigences des consommateurs sur la 
qualité et les goûts de lait, existe-t-il des pâturages interdits, d’autres plus prisés ? Comment sont 
gérés ces parcours ? Leur accès, ainsi que celui aux zones de bourgou et aux points d’eau, fait-il 
l’objet d’une réglementation particulière ? 
 
Avec ces nouveaux réseaux de circulation du lait, du bétail et de gestion des surfaces pastorales et 
cultivées, va-t-on vers une mutation profonde du mode d’aménagement du territoire urbain et 
périurbain de la capitale ?  
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3. Méthode 
 
L’étude empruntera des méthodes à plusieurs disciplines, en combinant des approches 
anthropologiques (recueil de discours des familles d’éleveurs) à des outils géographiques 
(cartographie, SIG), zootechniques (suivis de troupeaux) et socio-économiques (approche filière). 
 
Une première phase d’enquêtes (5 mois), centrées sur les évolutions et transformations seront 
menées auprès de groupes d’éleveurs périurbains mais également auprès de groupes de référence en 
milieu pastoral (dans la mesure du possible). La démarche prendra en compte l’histoire récente de 
ces groupes, la réalité de leurs relations ainsi que l’histoire des relations avec les groupes 
précédemment installés (avec l’histoire de droits acquis). Elle permettra de réaliser : 
une cartographie du bassin laitier de la ville de Niamey et la détermination des sites qui 
approvisionnent la ville en lait frais et en produits laitiers 
une sélection des sites et des familles à enquêter 
une comparaison de l’élevage laitier périurbain avec les élevages laitiers de la zone urbaine et de la 
brousse 
 
Une deuxième phase d’enquêtes spécifiques (12 mois) : 
suivis journaliers de groupes de troupeaux (conduite à la pâture) : Localisation des troupeaux dans 
l’année (dans le temps et dans l’espace), causes de déplacement du bétail (recherche de nourriture, 
d’eau ou rapprochement de marchés, vaches taries, risques de conflits, calendrier cultural …) ; 
carrière des vaches 
suivis socio-économiques de familles d’éleveurs laitiers 
suivis de produits laitiers (depuis la traite jusqu’à la vente) 
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